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soôo u r 

cats catholiques sous pré­

tex te qu'il s'agit d'une 

un ion in ternat ionale 

comme les Machinistes.» 

Il sera un des plus farou­

ches adversaires des com­

munistes. 

Les grèves célèbres (dont 

j celle de l'Amiante 1949 

' ou encore la grève chez 

Dupuis Frères en 1952) 

dépassent leurs résultats 

Pépin et Loberge. immédiats. Elles auront des effets sur le respect du 

code du travail, la reconnaissance et le financement 

des syndicats. L'adoption de la formule Rand, no­

tamment, assure la perception automatique des 

cotisations et du fart même la stabilité des finances 

des organisations syndicales. 

AVEC LES MAUDITS DE LA TERRE 

Les premières luttes se feront sur le terrain du 

monde du travail. Mais bien vite, les syndicalistes 

s'attaqueront plus largement aux questions de 

pauvreté et de redistribution de la richesse, in­

vestiront l'arène politique. En 1967, Louis Laberge 

déclare: «Nous sommes en tram de créer un syn­

dicalisme de la classe moyenne, plus près de la 

classe possédante que de la masse des maudits 

de la terre. La mission qui s'impose maintenant à 

nous c'est de relever le niveau de vie des déshé-

Vbte de grève n ^ s e * ^ e s économiquement faibles.» Un dis­
commun, cours qui serait d'une é tonnante actual i té 

9 mars 1972. aujourd'hui! 

Au Front commun de 1972. 

La cause des plus démunis-es dépasse les seules 

conditions de travail des syndiqués-es. Cette con­

viction se reflète dans les actions entrepnses par les 

différentes centrales. «À peu près toutes les mesu­

res sociales importantes ont leur origine dans le 

mouvement syndical. Qu'on pense à l'assurance 

automobile. C'est André l'Heureux, permanent à la 

CSN, qui en est à l'ongine! Et c'est André Launn, 

aussi de la CSN, qui a mis au monde les ACEF», 

explique Marcel Pépin à son biographe Jacques 

Keable. À cela, peuvent s'ajouter le développement 

des caisses d'économie et l'importante contribu­

tion des syndicalistes à l'émergence du mouvement 

coopératif. 

Cette conscience d'une responsabilité collective 

explique par exemple le Front commun CEQ-

CSN-FTQ qui, en 1972-1973. réussira à obtenir 

un salaire minimum de 100 $ par semaine. Le pou­

voir syndical, les rapports de force qu'il établit 

avec les gouvernements bénéficient à l'ensemble 

de la population. Dix ans plus tard, alors qu'une 

nouvelle crise économique fait rage, Marcel Pépin 

proposera de faire le contraire de 1972: «On va 

fixer un minimum, bien sûr, mais on va fixer un 

maximum aussi. Par exemple, si la base est de 

15 000 $, le maximum va être de 60 000 $. Ça 

veut dire que tous ceux dont la salaire est payé 

par l'Etat et qui gagnent plus de 60 000 $ vont 

voir leur salaire baisser à 60 000 $. Mais les né­

gociateurs syndicaux n'ont pas acheté ça!», dé­

clare le syndicaliste. L'influence collectiviste, voire 

socialiste, avait déjà perdu des plumes. Une atti­

tude qui se traduira, plus tard, par la tiédeur des 

centrales sur la clause d'appauvrissement zéro au 

Sommet socio-économique de 1996 ou encore 

par leur position alambiquée à propos des clau­

ses «orphelin». 

EN RAPPELS 

Moult crises ont secoué le monde syndical, comme 

l'ensemble de la société québécoise, au fil des cin-
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